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ailleurs, que la profonde érudition
de l’auteur sur l’histoire de la neutra-
lité cache mal la part du lion qu’il
accorde à son pays natal – la Suisse –
aux dépends d’autres pays qui sont
soit trop sommairement analysés
(comme par exemple la Finlande)
soit tout simplement ignorés (comme
par exemple l’Irlande). Un dernier
écueil auquel l’auteur s’est heurté est
celui de la confusion entre neutralité
et neutralisation. Il est vrai que le ré-
flexe de mettre sur un même plan les
deux notions est une maladresse ré-
currente dans nombre d’études con-
sacrées à cette thématique. Or, si la
neutralité est un statut politico-juri-
dique conféré à un État en vue de
prévenir son implication dans des
hostilités et ce, en sa qualité de per-
sonne morale, la neutralisation est
pour sa part un statut conféré à une
seule partie d’un territoire d’un État
et qui doit faire l’objet d’une recon-
naissance dès le temps de paix, et ce
afin de jouir d’une objectivité
(comme c’est le cas pour l’archipel
norvégien de Spitzberg).
L’ouvrage de Langendorf, néan-
moins, reste remarquable sur plusieurs
points. Déjà, par sa rigueur et son ap-
proche éclectiquement transdisci-
plinaire (stratégie, science politique,
droit, économie et même géogra-
phie), l’ouvrage réussit à être exhaus-
tif. Par ailleurs, sur le plan de la
forme, la trentaine d’encadrés qui
émaillent l’ouvrage (anecdotes,  diffé-
rentes définitions de la neutralité
données par des jurisconsultes ou
encore points de vue donnés sur la
neutralité par des auteurs aussi divers
que Chateaubriand ou Carl Schmitt),
illustrent habilement les thèses de
l’auteur et permettent, en même
temps, une lecture fluide et agréable.
Enfin, le thème de la neutralité, sur-
tout dans sa profondeur historique,
reste étonnement absent de la littéra-
ture francophone et n’a que très rare-
ment fait l’objet d’une grande effer-
vescence intellectuelle.
L’époque contemporaine a vu
s’amorcer un débat sur l’utilité de la
neutralité considérée par beaucoup
comme un reliquat anachronique du
droit des gens. L’auteur conclut  ce-
pendant qu’il serait dangereux que
l’hypothèque sur la neutralité soit
d’ores et déjà levée, du moins tant
que des États voudront continuer à se
soustraire à des conflits qui ne les
concernent pas.
Matthieu CHILLAUD
Université de Tartu, Estonie
Theodore Roosevelt and World
Order. Police Power
in International Relations.
HOLMES, James R. Washington DC,
Potomac Books, 2006, 327 p.
Theodore Roosevelt est inter-
venu et voulait intervenir sur la scène
internationale non seulement pour
défendre les intérêts des États-Unis,
mais aussi parce qu’il entendait faire
régner l’ordre ainsi qu’un minimum
de justice dans le monde. Il suppo-
sait que cet idéal lui conférait un
droit d’intervention dans les affaires
d’autres États. Il estimait aussi pou-
voir agir à l’étranger tout comme il
agissait en tant que président des
États-Unis pour corriger ou prévenir
des désordres intérieurs que les États
fédérés ne pouvaient ou ne voulaient
pas corriger ou prévenir. L’interven-
tionnisme de Roosevelt au nom
d’idées qu’il considérait progressistes
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peut éclairer l’interventionnisme et
l’unilatéralisme récents des États-
Unis. C’est du moins une perspective
et une originalité que revendique cet
ouvrage.
Holmes commence par traiter de
la philosophie politique de Roose-
velt. Celui-ci s’oppose résolument à
l’individualisme et aux intérêts des
affairistes pour défendre le bien com-
mun. Il adopte donc un point de vue
que l’on pourrait qualifier d’aristo-
cratique, qui veut se situer au-dessus
de la mêlée des conflits de classe et
des groupes d’intérêt. Les pouvoirs
du gouvernement fédéral étaient en
son temps plus modestes qu’ils ne le
sont devenus depuis le New Deal de
Franklin D. Roosevelt, mais il les uti-
lise au maximum et les accroîtra pour
mieux brider les monopoles et les
grandes corporations, et prévenir des
révoltes ouvrières et démagogiques à
l’encontre de celles-ci. Civiliser les
relations industrielles est un défi de
son époque et il le relève avec énergie
et prudence. Il vise à être juste et
pragmatique pour sauvegarder l’inté-
rêt public qui a beaucoup à souffrir
des conflits sociaux.
Roosevelt veut gouverner indé-
pendamment des factions et des
groupes de pression. Il combat de
front la corruption ou le favoritisme
et instaure ce qu’on appellerait
aujourd’hui un bon gouvernement.
Ce qu’il fait pour son pays, il vou-
drait le faire aussi pour d’autres. Il se
préoccupe moins des justifications
légales d’une intervention à l’étranger
que de sauvegarder l’ordre interna-
tional, les intérêts légitimes améri-
cains et ceux des peuples qu’il pré-
tend aider. Il compare la conquête
des Philippines par les États-Unis à
celle de l’ouest américain ou à
l’acquisition de la Louisiane. Tous
ces territoires ont gagné ou gagneront
à être gérés par Washington. Les
bienfaits de la culture politique amé-
ricaine justifient qu’on impose à des
populations, dans un premier temps
du moins, un gouvernement et des
institutions auxquels elles n’ont pas
consenti. Roosevelt préconise fran-
chement et sans vergogne l’usage de
la force pour étendre la civilisation,
maintenir ou restaurer l’ordre et la
justice. C’est sans doute là le plus ori-
ginal, plus encore que ne le sont ses
efforts pour promouvoir un droit in-
ternational et proposer des média-
tions ou des arbitrages entre nations.
La justice lui paraît plus importante
que la paix et elle doit être imposée
énergiquement. Les meilleurs idéaux
ont éventuellement besoin d’être dé-
fendus par les armes. Il imagine in-
tervenir à Cuba comme les Européens
auraient dû intervenir en Turquie en
faveur des Arméniens. Il pense faire
son devoir alors que les Européens
n’ont pas fait le leur. Il combat l’im-
périalisme des puissances coloniales
en les devançant, en rivalisant avec
elles et en pratiquant un nouvel im-
périalisme qui a le mérite de pro-
mouvoir la démocratie. Notons qu’il
ne s’en tient pas seulement à la doc-
trine de Monroe puisqu’il étend la
puissance des États-Unis au-delà des
Amériques, mais il le fait cependant
avec l’assurance d’être moralement
justifié.
C’est que Roosevelt ne doute pas
que les peuples soumis au gouverne-
ment et institutions des États-Unis
deviendront républicains tout
comme le peuple des États-Unis l’est
devenu. Évidemment, certains de ses
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critiques ne voient dans cette certi-
tude qu’une chimère. Voilà qui rap-
pelle et éclaire un débat très actuel,
quoique Roosevelt ne soit pas G.W.
Bush. Le premier est un politicien
prudent, qui agit en mettant toutes
les chances de son côté et qui a plutôt
réussi dans ses entreprises. De plus,
il condamne et combat le colonia-
lisme européen qui est encore fla-
grant en son temps. Ses interventions
musclées dans d’autres États visent à
maintenir ordre, paix ou justice, plus
qu’à construire un empire. Du
moins, cela peut paraître vraisembla-
ble. Roosevelt croit que faute d’une
force de police internationale, c’est à
un État puissant ou à des États puis-
sants qu’il revient d’intervenir dans
leur sphère d’influence, là où ils le
peuvent. Il préfère toujours la diplo-
matie et la négociation à des interven-
tions militaires, mais sait utiliser la
menace d’une telle intervention à
bon escient. Il estime devoir interve-
nir quand un pays ne peut maintenir
la loi chez lui ou s’acquitter de ses
obligations internationales. Il y a
pour une telle intervention des rai-
sons humanitaires, de sécurité ou
d’intérêts, mais il y a aussi la nécessité
d’éviter que des puissances coloniales
ne se saisissent de l’occasion pour
étendre leur emprise. Roosevelt se
méfie des grands principes qui ne
peuvent s’appliquer faute de moyens
et il est particulièrement critique vis-
à-vis des idéaux de Wilson parce
qu’ils sont irréalistes.
Après avoir exposé la philoso-
phie politique de Roosevelt, l’auteur
examine ses initiatives internationa-
les principales : aux Philippines, à
Cuba, au Vénézuela, à Panama, à
Saint-Domingue et dans le conflit qui
oppose France et Allemagne au sujet
du Maroc. Ensuite, l’auteur consacre
un chapitre aux stratégies des inter-
ventions à l’étranger des États-Unis,
au temps de Roosevelt et de ses suc-
cesseurs immédiats. Il s’agit d’inter-
ventions qui mêlent actions militaires
pour contrer une guérilla, actions de
police pour maintenir l’ordre public
et surtout administration civile pour
gagner le cœur de la population et la
préparer à la démocratie.
En conclusion, l’auteur revient
sur quelques convictions de Roose-
velt. D’abord, les États civilisés ont le
devoir de contrôler jusqu’à un cer-
tain point ceux qui ne sont pas civili-
sés, qui ne maintiennent pas l’ordre
chez eux, mettent en péril les intérêts
ou la sécurité des autres États. À
défaut d’un droit international et
d’une force de police qui soit au-
dessus des États, ce sont les puissan-
ces qui le peuvent qui doivent inter-
venir. C’est là leur devoir et leur inté-
rêt. Ensuite, Roosevelt agit de façon
préventive pour éviter que des puis-
sances coloniales européennes ne
profitent des désordres dans les
Antilles ou en Amérique du Sud
pour étendre leur empire. Il le fait de
manière d’autant plus justifiée qu’il
met de l’avant l’objectif de préparer à
la démocratie les pays que les États-
Unis occupent. Il se soucie effective-
ment de construire ou reconstruire
des nations et de les préparer à
l’autogouvernement. En général, il se
montre cohérent. Parce qu’il ne croit
pas à une instance capable de faire
régner un ordre international, il
estime que c’est aux États qui le peu-
vent ou à des coalitions de tels États
qu’il appartient de le faire dans leur
sphère d’influence. Ces États en ont
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le droit dans la mesure où ils agissent
en conformité avec le droit ou les
idées civilisées.
Il serait trop facile de se moquer
des préjugés que Roosevelt partageait
avec d’autres hommes de son époque.
Il serait aussi trop facile de montrer
qu’il a parfois abusé de la force et s’est
conduit en impérialiste. L’auteur
réussit certainement à souligner ce
que la politique étrangère de Roose-
velt a de novateur et généreux en
dépit de ses excès occasionnels. Ce
n’est pas un mince mérite au moment
où l’on est tenté de critiquer un inter-
ventionnisme américain qui prétend
surtout promouvoir la démocratie.
L’auteur montre pour le moins que
cette prétention vertueuse a déjà une
longue histoire aux États-Unis et
qu’elle doit être vue et comprise dans
sa pérennité.
Joseph PESTIEAU
Professeur retraité
Collège Saint-Laurent, Montréal
ENVIRONNEMENT
Le développement durable
comme compromis.
La modernisation écologique
de l’économie à l’ère
de la mondialisation.
GENDRON, Corinne. Coll. Pratique et
politiques sociales, Québec, Presses de
l’Université du Québec, 2006, 279 p.
L’ouvrage de Corinne Gendron
suscite déjà l’intérêt par son sujet,
qui se trouve au premier rang des
priorités de l’agenda international et
des sociétés nationales. L’objectif de
l’ouvrage est double : démontrer tout
d’abord que les propositions avan-
cées par les économistes de l’environ-
nement ne servent pas à expliquer les
transformations induites par la crise
écologique, et deuxièmement se rap-
procher des dirigeants d’entreprise
pour examiner leur positionnement
par rapport à la problématique éco-
logique tout en faisant le tour des
idées sur l’émergence d’un nouveau
modèle de société qui tienne compte
des questions environnementales.
Pour faire ce parcours, Corinne
Gendron divise l’ouvrage en deux
parties : une première théorique et
une deuxième où l’auteure présente
les résultats de recherches faites avec
des chefs d’entreprises. La première
partie est consacrée à un compte
rendu sur la dynamique entourant
l’éventualité de la transformation du
système économique à partir de la
crise écologique. La deuxième partie
essaie pour sa part de montrer la
complexité des défis que la société
doit relever, notamment face aux
changements dus à la nouvelle situa-
tion écologique.
L’axe central de la première par-
tie de l’ouvrage est la théorie de la
régulation, qui sert à analyser les ap-
proches économiques sur la crise
écologique. Le problème soulevé par
cette démarche, qui tente de faire une
critique des approches issues de
l’économie néolibérale, est que la
théorie de la régulation a comme
orientation la volonté de réintroduire
dans l’analyse le social (acteurs et fac-
teurs). L’auteure fait donc une ana-
lyse de quelques travaux sociologi-
ques portant sur l’action collective.
Cette approche a permis la rencontre
d’économistes de différentes écoles,
limitant leurs initiatives à des actions
menées par les mouvements sociaux
pour entre autres obtenir des ressour-
